RAPPORT FNUJA CARTE JUDICIAIRE

HISTORIQUE ET DONNEES

La carte judiciaire a été instituée en 1789, dans l'objectif de privilégier une justice de proximité, l’accès à un tribunal ne devant excéder une journée à cheval. Courant de l’An II, les tribunaux de première instance ont été installés au niveau des arrondissements. 

La réforme de 1958 s’est attachée à prendre en considération l’évolution démographique, et le développement des moyens de transports. Ainsi des Cour d’appels ont été créées :  Reims, Metz, Versailles, tandis que les juges de paix sont supprimés, ainsi que quelques tribunaux d’arrondissements.

L’idée d’une réforme de la carte judiciaire a été évoquée à la fin dans les années 1990 et début  des années 2000 (Rapport CAREZ, Rapport DEVEJIAN, Rapport CNB), mais sans que cela ne débouche sur un projet de réforme.

Une telle réforme est présentée comme délicate politiquement à mettre en œuvre, en raison des pressions locales (Article du Monde du 23 juin 2007).

L’affaire OUTREAU a, semble t il, motivé la réapparition du projet de refonte de la carte judiciaire, dans le programme électoral de Nicolas SARKOZY, contenant la proposition suivante : un Tribunal de Grande Instance par département et une Cour d’appel par Région, sans plus de détails pratiques.

Dans les jours qui ont suivis les élections législatives, Rachida DATI a clairement affirmé sa volonté de réformer la carte judiciaire, estimant ladite réforme comme « incontournable », avec une mise en œuvre progressive à compter du 1er janvier 2008.

Dans l’entretien avec le Figaro, paru le 22 juin 2007, Madame le Garde des Sceaux explique : 

« la question ne se pose pas en termes quantitatifs, … je ne souhaite pas modifier la carte de manière mécanique ou géométrique, je ne veux pas m’enfermer dans des schémas préétablis…. Les principes sont arrêtés : qualité, lisibilité, proximité et rapidité…..La proximité de la justice ce n’est pas forcément le fait d’être jugé à côté de chez soi. Si le citoyen sait qu’il peut avoir une justice de qualité, rapide et efficace, peu lui importe de faire plusieurs kilomètres ».

Cette déclaration de Madame le Garde des sceaux marque déjà un recul, par rapport au systématisme de la réforme de la carte judiciaire telle qu’exposée dans le programme présidentiel de Nicolas SARKOZY.

Un article du Figaro paru le 23 juin 2007 dresse la liste des juridictions menacées (source de cette liste inconnue) : Cour d’appel : Metz, Bourges, Agen, Nîmes, Pau (en suspens), Grenoble (en suspens). TGI : Belley, Dinan, Mende, Millau, Riom, (ces 5 premiers TGI jugeant moins de 1000 affaires par an) Libourne, Bergerac, Thionville, Peronne, Alès.

Le ministère de la justice annonce des concertations dans un premier temps avec les chefs de Cour le Mercredi 27 juin 2007, puis avec les acteurs juridiques et judiciaires.

Les grandes lignes de cette réforme devraient être présentées par Rachida DATI le 28 juin 2007.

Il est donc urgent de prendre position sur les propositions susvisées qui ne peuvent être concrétisées sans une concertation préalable avec ceux qui pratiquent la justice au quotidien, en particulier dans les Palais directement concernés par le projet.

I – LA MOTIVATION AFFICHEE DE LA REFORME

Divers arguments sont développés pour inciter ou justifier la réforme de la carte judiciaire, au premier rang desquels figure l’archaïsme de la carte judiciaire actuelle, datant de 1958, et ne correspondant plus au contexte démographique et technologique (transport et communication).

Ainsi est née l’idée selon laquelle la carte judiciaire devait être calquée sur la carte administrative.

Il est également avancé la nécessité de réformer la carte judiciaire afin de répondre à un besoin de spécialisation des juges, spécialisation estimée utile pour des contentieux techniques, difficiles ou rares (tel que le droit de la propriété intellectuelle, droit maritime, droit de la presse, droit de la construction), les juridictions de petites envergures ne permettant pas une telle spécialisation, outre qu’elles favorisent l’isolement des magistrats contesté depuis l’affaire OUTREAU.

Sont également mis en avant des arguments budgétaires : certaines juridictions ne seraient pas rentables, et ainsi des moyens tant matériels qu’humains pourraient être redéployés sur d’autres juridictions de plus grande importance et présentant les seuils de rentabilité souhaités. La réforme avancée promet ainsi des économies budgétaires.

Un des derniers moyen soulevé est d’affirmer que la réforme de la carte judiciaire permettrait d’avoir des tribunaux plus sécurisés (annonce récente motivée par l’agression d’un magistrat). 

De fortes oppositions à ce projet se sont faites entendre :  la FNUJA, la Conférence des Bâtonniers, outre naturellement les Barreaux concernés par la réforme de la carte judiciaire, souvent avec le soutien des magistrats.

Le CNB devrait adopter un rapport lors de son Assemblée Générale du 7 juillet 2007 ??.

II – L'INSUFFISANCE DU PROJET

La réforme telle qu’annoncée initialement, un TGI par département et une Cour d’appel par région, irait incontestablement à l’encontre des droits fondamentaux des justiciables, pour la plupart consacrés par le Convention européenne des droits de l’Homme et serait ainsi contraire  :

· A l’exigence d’une justice de proximité 

· A l’exigence d’un égal accès à la justice quelque soit la situation des justiciables

· A l’exigence d’un traitement des dossiers dans un délai raisonnable 

· A l’exigence d’une justice rendant un service public, indépendamment de toute idée de rentabilité.

· A l’exigence de la qualité de la justice

Une telle réforme aurait ensuite de graves conséquences économiques, qui ne peuvent être passées sous silence :

· tant pour l’économie locale des villes menacées dans son ensemble (incidences économiques directes, mutation ou suppression de postes de fonctionnaires, licenciement dans les études d’avoués, cabinet d’avocats, études d’huissiers puis incidences économiques indirectes : location/ vente immeuble, consommation etc …)

· que pour les professionnels locaux : avocats et avoués, et plus particulièrement les jeunes avocats qui ont nécessairement investis pour s’installer dans la ville de leur juridiction menacée.

Les arguments avancés en faveur de cette réforme de la carte judiciaire ne sont pas convaincants.

* Ainsi, l’argument de l’archaïsme de la carte judiciaire, et donc de la nécessité de la calquer sur la carte administrative ne paraît pas pertinent, compte tenu de l’inadéquation de la carte administrative déjà aux évolutions actuelles, tant démographiques, que technologiques.

Il est par ailleurs rappelé le principe fondamental de l’indépendance du pouvoir judiciaire, sur l’autorité administrative, si bien que ce calquage n’a pas de raison d’être.

* Le critère de proximité doit, pour tous les justiciables et quelque soit leur lieu de résidence, nécessairement être pris en compte, en dehors de tout idée de démographie, et ce pour garantir un égal accès de tous à la justice.

Les moyens de transport ont un coût, qui sera supporté par le justiciable, et à de multiples reprises, compte tenu de la nécessité de rencontrer tant son conseil que son juge.

Les moyens de communication modernes (Internet) ne peuvent pallier l’impérieuse nécessité pour le justiciable de pouvoir rencontrer tant son juge que son Avocat, étant rappelé que la Justice doit rester avant tout humaine, et non dématérialisée.

La déshumanisation de la justice ne peut être satisfaisante, et ne peut être, au surplus, rendue dans des Palais de Justice « usine », la personnalisation de la justice restant primordiale. 

En arguant de cet archaïsme, aucun des défenseurs de ce projet n’avance l’idée selon laquelle il faudrait, dans un certain nombre de cas, non pas supprimer des juridictions, mais en créer des nouvelles, à l’instar de la création de nouveaux tribunaux administratifs courant de l’année 2007 (Toulon, Nîmes…), destinée à soulager les juridictions limitrophes encombrées.

* Par ailleurs, la technicité de certains contentieux (propriété intellectuelle, droit maritime, etc…) ne doit pas servir de prétexte à la réforme de la carte judiciaire.

Lesdits contentieux cités pour justifier de la réforme concerne une infime minorité des affaires traitées par l’ensemble des juridictions nationales.

Dans l’hypothèse d’un contentieux rare et technique, la spécialisation de quelques juridictions réparties sur le territoire national pourrait se justifier, étant précisé que ce système existe déjà pour quelques matières.

Concernant d’autres contentieux qualifiés de techniques (tels que notamment le droit de la construction, de la copropriété, baux commerciaux, etc…), leur importance volumétrique justifie largement leur maintien dans toutes les juridictions existantes, et ce, en vertu du principe de proximité.

Les juridictions et les professionnels se sont d’ailleurs depuis longtemps adaptés à ces contentieux de sorte que la qualité des décisions de justice ne peut pas globalement être remis en cause, au nom d’un prétendu manque de spécialisation.

* L’argument d’une économie budgétaire est difficilement compréhensible, outre le fait qu’elle n’est nullement justifiée, compte tenu du surcoût que générera nécessairement une telle réforme.

Une économie sur les personnels de justice ne peut être envisagée, compte tenu de l’insuffisance numérique du personnel actuellement en place, que ce soit dans les fonctions de magistrat, de greffier, d’assistants de justice, ou de personnels techniques.

La réforme de la carte judiciaire générera nécessairement un coût, que la justice ne peut se permettre compte tenu de la faiblesse de son budget :

· Des dépenses supplémentaires : Les palais de justice susceptibles d’accueillir les juridictions supprimées sont déjà exiguës, si bien que la construction de nouveau Palais de justice sera indispensable. Des frais de transfert de structure seront à engagés.

· Du gaspillage d’argent public : Les investissements récents et importants des juridictions supprimés verront leur utilité réduite à néant.

· Des indemnisations en masse à prévoir : l’indemnisation des études d’avoués (charge) sera pris en charge par l’état, outre les licenciements économiques du personnel des études d’avoués.

* Sur le dernier argument de la sécurité des tribunaux devant passer par la réforme de la carte judiciaire, le Gouvernement ne peut soutenir sérieusement qu’une  telle réforme puisse régler les problèmes sécuritaires dans les palais de justice. Seul l’augmentation du budget de la justice, depuis longtemps sollicités par les acteurs de la vie judiciaire, pourrait y remédier.

De nouveau, des arguments prétextes sont avancés pour cette réforme non justifiée dans sa globalité.

III – PROPOSITIONS 

La priorité absolue doit être donnée à l’augmentation des moyens humains et matériels.

Une éventuelle réforme de la carte judiciaire, au préalable, ne peut être engagée qu’en concertation étroite avec les professionnels concernés, et les associations représentatives de la société civile et des justiciables.

La réforme de la carte judiciaire ne peut, en aucun cas, avoir un caractère de systématisme tel que prévu initialement, à savoir un TGI par département, et une Cour d’appel par région.

Il est pris acte de l’évolution récente de la position du ministère de la justice sur ce point (article FIGARO 22 juin 2007).

Chaque situation doit être appréciée au cas par cas, selon les critères cumulatifs suivants, respectant les objectifs de qualité et de proximité souhaité par tous :

· le volume d’activité des juridictions absorbées

· l’accessibilité matérielle des juridictions absorbées :  climat, et transport

· l’efficacité en terme de délai et de qualité des juridictions absorbées

· l’encombrement des juridictions absorbantes

· les capacités d’accueil des juridictions absorbantes

· l’impact financier de la suppression envisagée

· les conséquences financières sur l’économie locale, et sur les professions judiciaires.

Il est, enfin, précisé qu’une telle réforme peut générer tant la suppression de juridictions estimées inutiles, que la création de juridictions rendues nécessaires.

